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Re´sume´ - Le de´veloppement durable de l’agriculture en Alge´rie est synonyme d’une maˆıtrise des
aspects e´conomiques, sociaux et e´cologiques de la distribution de l’eau agricole. La se´curisation des
agriculteurs est complexe face a` une disponibilite´ ale´atoire de la ressource en eau, en raison de la
baisse des pre´cipitations depuis 1968, provoquant une diminution conside´rable et ale´atoire du poten-
tiel d’eau mobilisable. Or l’organisme distributeur de l’eau d’irrigation doit satisfaire la demande en
eau contractualise´e auparavant avec le client (l’irrigant) pour un syste`me de cultures donne´. L’effi-
cience des syste`mes de distribution de l’eau, indicateur du volume annuel moyen des pertes, donc
de la gestion de l’eau, fournit une estimation du manque a` gagner en surface a` irriguer. Le bilan de
l’anne´e 1998 indique un volume de pertes du re´seau des 11 grands en moyenne de 30 % du volume
mis en teˆte de re´seau (61,38 milliards de m3). Le re´seau d’irrigation, dimensionne´ en fonction des
volumes d’eau disponibles pre´visionnels pour chaque pe´rime`tre, ne correspond plus aux possibilite´s
d’approvisionnement en eau. Cela se traduit par une utilisation restreinte et intensive des surfaces
agricoles (pre`s de 70 % des surfaces e´quipe´es ne sont pas irrigue´es) et des choix de cultures for-
tement consommatrices en eau et a` forte valeur ajoute´e (comme la paste`que). Pour rendre viables
e´conomiquement les grands pe´rime`tres irrigue´s, il faudrait tenir compte des strate´gies de l’ensemble
des acteurs par rapport a` l’appropriation de la ressource en eau en vue de leur harmonisation, et
ge´rer la demande en eau pour re´pondre le plus efficacement possible aux besoins exprime´s. Ainsi,
en Alge´rie, le de´veloppement durable de l’agriculture irrigue´e des grands pe´rime`tres est corre´le´ a` la
se´curisation des irrigants, qui implique, de leur part, le respect de syste`mes de cultures de´terminant la
demande globale en eau normalise´e du pe´rime`tre, et, de la part de l’Administration, la garantie d’une
offre en eau. Pour que ces projets aboutissent, la participation de l’Etat dans les organismes publics
de´centralise´s associant les irrigants dans les organes de de´cision est la solution la plus indique´e ; cela
implique une de´centralisation progressive de la gestion aupre`s des associations et des irrigants.
Mots cle´s : administration, agriculture, besoin en eau, de´veloppement durable, efficience de l’eau,
gestion participative, irrigants, irrigation gravitaire, irrigation localise´e, pe´rime`tre irrigue´, perte en
eau, ressource en eau, Alge´rie.
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1 Introduction
Le de´veloppement durable de l’agriculture en Alge´rie est synonyme d’une maˆıtrise des aspects
e´conomique, social et e´cologique de la distribution de l’eau agricole.
La ne´cessite´ de l’irrigation en Alge´rie est incontournable, sur laquelle s’accordent les chercheurs
agronomes. Evidemment, l’irre´gularite´ annuelle et interannuelle des pre´cipitations a e´te´ maintes
fois souligne´e dans la litte´rature. Ainsi la pre´servation et la conservation des superficies irrigue´es,
voire leur extension, pose le proble`me de l’offre en l’eau d’irrigation. En effet, le risque climatique
en Alge´rie e´tant re´current, l’effort doit porter sur des solutions techniques et socio-e´conomiques
adapte´es a` la gestion rationnelle de la demande en eau.
Historiquement, l’irrigation est ancienne en Alge´rie, et les grands pe´rime`tres datent de la coloni-
sation. A l’Inde´pendance, les pouvoirs publics prennent en charge les grands pe´rime`tres irrigue´s
he´rite´s de la pe´riode coloniale et en de´veloppent d’autres. Ils sont conside´re´s par l’Etat comme des
poˆles de de´veloppement agricole et ruraux dans la meˆme logique que les poˆles de croissance1 in-
dustriels chers a` la the´orie de l’e´conomiste F. Perroux. Dans cet ordre d’ide´es, le pe´rime`tre irrigue´,
n’e´tant plus the´oriquement tributaire des ale´as climatiques notamment des pre´cipitations, cre´era
une importante valeur ajoute´e a` l’e´conomie en induisant, en amont et en aval, le de´veloppement
d’une agro-industrie complexe. Cela est possible par des rendements e´leve´s et de leur stabilisa-
tion a` des niveaux toujours supe´rieurs dans le temps. Aujourd’hui, on constate, en Alge´rie, que
les pe´rime`tres irrigue´s sont confronte´s a` des contraintes de de´veloppement et de gestion. Dans
le cadre de cette communication, sont aborde´s trois proble`mes majeurs qui sont obstacles au
de´veloppement durable des pe´rime`tres irrigue´s. Il s’agit de :
– la se´curisation des agriculteurs face a` une disponibilite´ ale´atoire de la ressource en eau ;
– l’efficience des syste`mes de distribution de l’eau ;
– du passage d’une gestion strictement e´tatique de l’eau a` une gestion sociale de l’eau.
2 Se´curiser l’agriculture face a` une disponibilite´ ale´atoire de la
ressource en eau
L’organisme distributeur de l’eau d’irrigation doit satisfaire la demande en eau contractualise´e
auparavant avec le client (l’irrigant) pour un syste`me de cultures donne´, ce qui permet de
“ se´curiser l’agriculture ”. Comment assurer la disponibilite´ de la ressource au moment oppor-
tun ? L’e´volution de l’offre en eau d’irrigation aux agriculteurs a e´te´ e´tudie´e pour les grands
pe´rime`tres de 1983 a` 1998 (AGID, 1998[1]) (figures 1 et 2).
Les volumes d’eau distribue´s dans l’ensemble des grands pe´rime`tres (classe´s en “ grande hydrau-
lique ”) durant cette pe´riode ont tendance a` diminuer. De ce fait, l’irrigation des terres de ces
pe´rime`tres est pe´nalise´e par un quota d’eau alloue´ tre`s variable et en baisse. La construction
de grands barrages re´servoirs n’a pas permis d’augmenter suffisamment les dotations en eau des
pe´rime`tres.
L’analyse de la variabilite´ de la distribution de l’eau d’une anne´e a` l’autre est assez explicative.
Un calcul statistique simple montre, par exemple, que dans le pe´rime`tre du Haut-Cheliff, sur
une pe´riode de 16 anne´es, le volume moyen annuel d’eau distribue´ durant cette pe´riode est de
23,98 106 m3 avec une variation importante (e´cart-type, 10,78 hm3 ; coefficient de variation, 45
%. Sur l’ensemble des 11 grands pe´rime`tres, le volume moyen annuel pour la meˆme pe´riode est
1 F. Perroux propose un de´veloppement organise´ autour de poˆles de croissance. Ceux sont des espaces ge´ographiques ou
des ensembles e´conomiques importants qui ge´ne`rent beaucoup d’activite´s induites, c’est-a`-dire cause´es par les interrelations
entre les industries. En favorisant le centre du poˆle de croissance, le gouvernement permettra a` toute l’e´conomie environnante
de profiter des effets be´ne´fiques du de´veloppement de ce poˆle de croissance.
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Fig. 1 – Evolution de la distribution de l’eau agricole de 1983 a` 1998.
Fig. 2 – Evolution des pre´cipitations moyennes dans la re´gion Est de l’Alge´rie.
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de 151,86 106 m3(e´cart-type, 40,08 106 m3 ; coefficient de variation, 26 %).
Le calcul des caracte´ristiques de la valeur centrale et de la dispersion de la se´rie montre que la
distribution de l’eau d’irrigation est soumise a` de fortes fluctuations se traduisant par une baisse
tendancielle de l’offre en eau d’irrigation. Cette situation a pour effet imme´diat une diminution
des superficies irrigue´es et affecte ne´gativement la rentabilite´ des projets de de´veloppement
hydro-agricoles, estime´s sur des bases d’un calcul e´conomique pre´visionnel optimal – ce calcul
s’appuie sur les crite`res de la valeur actuelle nette et du taux de rendement interne du projet.
Une situation hydrologique inquie´tante, en raison de la prolongation de pe´riodes se`ches, notam-
ment durant ce dernier quart de sie`cle, retentit souvent ne´gativement sur la quantite´ d’eau a`
de´livrer aux agriculteurs. Cette irre´gularite´ climatique a certainement sensibilise´ le Gouverne-
ment alge´rien a` ratifier la Convention sur les changements climatiques qui espe`re, du moins a`
long terme, une limitation des effets des changements climatiques sur ses ressources naturelles
et son de´veloppement socio-e´conomique (voir annexe).
En effet, les pre´cipitations moyennes de l’Est du pays suivent une tendance ge´ne´rale a` la baisse,
plus marque´e a` l’Ouest. Le potentiel d’eau mobilisable par les barrages diminue et il s’ave`re
de plus en plus difficile de pre´voir les quotas d’eau a` allouer aux irrigants. La gestion de l’eau,
notamment en pe´riode de se´cheresse lorsque le stock d’eau des barrages re´servoirs est a` son niveau
le plus bas et la demande d’eau la plus forte, constitue une contrainte difficilement ge´rable. En
effet, la re´vision a` la baisse des volumes d’eau demande´s affecte conside´rablement les syste`mes
de cultures souhaite´s dans le cadre des projets de de´veloppement hydro-agricoles.
Cependant, dans ce contexte pluviome´trique de´favorable, donc de pe´nurie d’eau permanente, on
constate que l’efficience des re´seaux d’irrigation n’est pas ame´liore´e.
3 L’efficience des syste`mes de distribution de l’eau
L’efficience du re´seau d’irrigation est un indicateur qui permet de chiffrer le volume annuel
moyen des pertes dans le re´seau. C’est un indicateur de gestion de l’eau important, car il fournit
une estimation du manque a` gagner en surface a` irriguer.
D’apre`s le bilan de l’anne´e 1998, le volume des pertes du re´seau des 11 pe´rime`tres s’e´le`ve en
moyenne a` 30 % du volume mis en teˆte de re´seau soit 61, 38106m3. Cette perte annuelle a pour
conse´quence directe une re´gression des superficies irrigue´es.
Egalement, en 2000-2001, on enregistre, au niveau des 11 pe´rime`tres ge´re´s par les grands offices
(OPIC, OPIH/S, OPIM, OPIT), un taux de perte, e´quivalent a` celui de l’anne´e 1998. Ces
pertes proviennent de fuites au niveau des canalisations et aussi du piratage par les riverains,
encourage´s par l’absence sur le terrain d’une police des eaux et surtout par la quasi-absence
d’associations d’irrigants faisant contrepoids a` ces pratiques. Paradoxalement a` ces faits, la
pratique de l’irrigation traditionnelle ou gravitaire n’est pas modifie´e, et occupe 75 % de la
superficie irrigue´e totale. Cette pratique, non e´conome en eau, accentue les pertes en eau au
niveau des parcelles des irrigants et diminue encore l’efficience de l’eau apporte´e.
L’irrigation gravitaire est pratique´e sur 10 % des superficies irrigue´es en France et sur 80 % des
superficies irrigue´es dans le monde. Cette technique est mal maˆıtrise´e, et re´sulte en une faible
valorisation physique du me`tre cube d’eau distribue´ a` la parcelle, mais ce re´sultat peut eˆtre
ame´liore´ en e´vitant les de´perditions de l’eau, par exemple en renforc¸ant l’e´tanche´ite´ des rigoles
d’irrigation en les recouvrant de films plastiques e´tanches (Lessafre, 1990[4]).
Dans les “ grands ” pe´rime`tres irrigue´s ge´re´s par quatre grands offices de l’irrigation en Alge´rie,
l’Administration charge´e de la gestion de l’eau agricole accuse chaque anne´e un taux moyen de
perte estime´ a` 30 % du volume d’eau annuel mis en teˆte du re´seau (AGID).
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Tab. 1 – Campagne d’irrigation en grande hydraulique 1998 (Source : AGID, 1999[2]).

















Ghrib 70 56 43 23,67 19,33 0,55
Moyen
Cheliff
Oued Fodda,Sly 43 46,43 33,51 27,63 5,88 0,82
Bas Cheliff Merdja, Sly 50 33,13 24,89 17,78 7,11 0,71
Mina S.M.B.A 35 60,59 37,77 24,03 13,74 0,64
Hamiz Hamiz 0 0 5,24∗ 4,22 1,02 0,81
Mitidja
Ouest
Bouroumi 0 0 0 0 0 -
Habra Triplex 30 29,5 29,5 18,9 10,6 0,64
Sig Cheurfa ii 20,7 13,7 13,7 10 3,7 0,73
Bounamoussa Cheffia 30 30 23,25 23,25 0 1,00
Saf -saf Gue´nitra,Zardesas 10 10 5,3 5,3 0 1,00
Guel- B H. Debagh 12 8 6,5 6,5 0 1,00
Total 300,7 287,35 222,66 161,28 61,38 0,72
∗
Eau en teˆte du re´seau a` partir de la nappe de Boure´ah et du marais de Reghaia
Ces pertes en eau induisent une tendance globale a` la re´gression des superficies irrigue´es des
pe´rime`tres durant la pe´riode observe´e de 1983 a` 1998 (Benmoufok, 2003[3]). Cette baisse des
surfaces irrigue´es s’accentue d’anne´e en anne´e, les terres ame´nage´es et e´quipe´es sont donc sous-
utilise´es (figure 3).
Dans cette situation de manque d’eau, un effort d’e´conomie d’eau par l’organisme gestionnaire et
par les utilisateurs potentiels est ne´cessaire. Par exemple, en 1998, une ame´lioration de l’efficience
a` 0,90 – avec la meˆme quantite´ d’eau distribue´e, et une dose moyenne d’irrigation de 5 000 m3/
ha – aurait permis d’accroˆıtre la surface irrigue´e de 7 515 ha soit 25 % de plus que la situation
initiale.
Au contraire, la re´gression des superficies irrigue´es s’est accompagne´e d’une hausse de la consom-
mation d’eau d’irrigation a` l’hectare
Face a` l’incertitude de la distribution d’eau, les irrigants diminuent les surfaces effectivement
irrigue´es. Les apports d’eau aux barrages, qui sont normalement des re´servoirs en pe´riode de
se´cheresse, sont tellement faibles que les pre´visions de surface a` irriguer sont hasardeuses, et ce
proble`me est accentue´ par la question de l’arbitrage de la re´partition des quotas d’eau entre les
diffe´rents usagers (agricole, domestique et industriel).
Ainsi, la balance des ressources en terres agricoles et en eau d’irrigation s’en trouve fortement
de´se´quilibre´e. Dans le contexte climatique actuel de l’Alge´rie, les terres ame´nage´es “ dans les
grands pe´rime`tres ” sont relativement abondantes par rapport aux ressources en eau disponible
des grands barrages. Sur le terrain, on observe une utilisation restreinte et intensive des surfaces
agricoles.
Ainsi, l’eau d’irrigation, comme facteur d’intensification agricole de´terminant, croˆıt, dans la
situation actuelle, inversement et proportionnellement a` la diminution de la surface a` irriguer
(Ollier et Poire´e, 1983[5]). On constate, en Alge´rie, notamment dans les grands pe´rime`tres, que
l’irrigant a opte´ pour l’irrigation intense d’un espace agricole re´duit.
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Fig. 3 – Evolution des surfaces irrigue´es en grande hydraulique.
En fait, pratiquement, l’eau d’irrigation est distribue´e, en premier lieu, aux cultures pe´rennes,
qui constituent un patrimoine a` transmettre aux ge´ne´rations futures. En pe´riode de se´cheresse,
l’irrigation de survie des vergers est, selon le “ bon sens paysan ”, la premie`re contrainte a`
satisfaire.
La dose d’eau consomme´e a` l’hectare augmente, malgre´ une baisse sensible de la ressource en
eau distribue´e (figure 4). Pour e´tayer cette question, diffe´rents travaux ont e´te´ valorise´s (AGID,
1998[1] ; Zoubiri, 1996[8]).
En comparant les superficies irrigue´es et e´quipe´es par rapport aux autres parame`tres irrigables,
on constate que 79 % de la surface e´quipe´e n’est pas irrigue´e, 21 % est effectivement irrigue´e et
66 % de la surface irrigable n’est pas irrigue´e (tableau 2). A titre comparatif, en 1988, la France
avait 1,8 million d’hectares e´quipe´s dont 1,2 million d’hectares irrigue´s soit 66 % des surfaces
e´quipe´es (Lessafre, 1990[4]).
La superficie irrigue´e stagne, voire re´gresse, malgre´ l’effort d’e´quipement. Toutefois, dans plu-
sieurs pe´rime`tres anciens, les e´quipements sont ve´tustes, donc peu fonctionnels. Il faut donc
revoir a` la baisse la surface re´ellement e´quipe´e.
Durant la dernie`re de´cennie, la variabilite´ des surfaces irrigue´es repose essentiellement sur deux
variables explicatives :
– le quota d’eau disponible alloue´ a` l’agriculture. Pe´rennes (1993)[6] aussi avance´ cette
explication “ les pe´rime`tres irrigue´s manquent d’eau, et le peu disponible ne suffit plus
a` sauver les agrumes ”.
– les besoins en eau du syste`me de culture pratique´ (Wassila, 1992).
3.1 Le quota d’eau disponible alloue´ a` l’agriculture
Le quota d’eau alloue´ aux pe´rime`tres irrigue´s varie sensiblement d’une anne´e a` l’autre. Le re´seau
d’irrigation a e´te´ dimensionne´ en fonction des volumes d’eau disponibles retenus par les experts
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Fig. 4 – Evolution de la consommation moyenne d’eau/ha de 1983 a` 1998.









Haut-Che´liff 20 300 16 000 2 720 3 037
Moyen-Cheliff 18 000 10 000 3 310 3 570
Bas-Cheliff 15 000 5 000 2 456 2 506
Mina 8 200 5 000 3 341 3 648
Hamiz 17 000 12 000 1 834 1 834
Mitidja-Ouest 8 600 7 500 0 0
Habra 19 600 6 500 5 000 5 000
Sig 8 200 4 500 4 142 4 140
Bounamoussa 16 313 14 800 3 154 3 350
Saf-saf 5 656 3 748 1 376 1 376
Guelma-Bouchegouf 4 105 3 810 1 600 1 600
Total 140 974 88 858 28 933 30 061
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pour chaque pe´rime`tre, mais, cela est loin de correspondre a` la re´alite´.
Un quota d’eau a` de´livrer durant chaque campagne agricole aux usagers du pe´rime`tre a e´te´ fixe´,
en anne´e de pleine production et constant sur une longue pe´riode, Les bureaux d’e´tudes proce`dent
souvent a` des calculs de rentabilite´ du projet d’irrigation en supposant que la contrainte en eau
fixe´e en fonction d’une variante du syste`me de cultures pre´conise´ reste constante durant toute
la pe´riode retenue pour les besoins du calcul e´conomique.
Ce sche´ma se re´ve`le tre`s rigide pour la distribution de l’eau agricole, qui plus est dans un
pays en de´veloppement ou` les mutations socio-e´conomiques s’acce´le`rent et remettent souvent en
cause les sche´mas directeurs de de´veloppement sectoriels. Ceci par un non-respect des limites de
contraintes de´finies dans les projets de de´veloppement mis en œuvre.
Deux proble`mes se posent : d’une part comment se´curiser le revenu des agriculteurs, principaux
acteurs de la mise en valeur en irrigue´e ; et d’autre part, par conse´quent, comment rentabiliser
les investissements hypercapitalistiques consentis par l’Etat.
Aujourd’hui, pour eˆtre efficace, la question du quota d’eau a` allouer a` tel ou tel secteur doit eˆtre
conc¸ue dans une approche syste´mique. En effet, dans le jargon des spe´cialistes ou des politiques
on parle de gestion inte´gre´e de la ressource en eau pour aborder le proble`me de la demande en
eau.
La gestion de la demande en eau semble a` priori la solution ade´quate pour re´pondre efficace-
ment aux besoins exprime´s. Evidemment, l’Alge´rie peut ame´liorer l’offre en eau compte tenu
de l’existence de potentialite´s en eau mobilisables pour soulager la gestion de la demande, mais
cela semble fort risque´ dans la mesure ou les ale´as climatiques (pe´riode de se´cheresse) et de
de´gradation de l’environnement (envasement et qualite´ des eaux) peuvent re´duire a` ne´ant cet
effort.
L’agriculture en tant qu’usager et premier consommateur d’eau ne peut se de´velopper d’une
fac¸on durable que si les diffe´rents acteurs de l’eau convergent vers des strate´gies tenant compte
d’une gestion inte´gre´e de la ressource afin de satisfaire la demande.
3.2 Les besoins en eau du syste`me de culture pratique´
La mise en valeur des pe´rime`tres irrigue´s doit eˆtre accompagne´e de la pre´conisation de variantes
de syste`mes de cultures tenant compte de l’existant et de l’introduction de nouvelles cultures
qui valorisent mieux l’eau apporte´e.
Il est complexe de proposer des variantes de syste`mes de cultures a` des exploitations agricoles
inse´re´es dans un pe´rime`tre de mise en valeur hydro-agricole car il faut satisfaire une multitude
de parame`tres de´pendant techniquement les uns des autres dans un environnement e´conomique
fluctuant, notamment les prix des produits agricoles. Il faut donc re´pondre a` la fois :
– aux contraintes agronomiques (assolement et rotation) du syste`me de culture ;
– au respect de la contrainte de disponibilite´ en eau ;
– au choix de cultures de pre´fe´rence tole´rantes au sel ;
– a` une meilleure valorisation technique du me`tre cube d’eau (techniques e´conomes en
eau) ;
– a` une meilleure valorisation e´conomique du me`tre cube d’eau (valeur ajoute´e par me`tre
cube d’eau) ;
– au respect de l’environnement (de´veloppement durable) ;
– a` la viabilite´ e´conomique de l’exploitation.
Re´pondre a` ses contraintes en responsabilisant un seul acteur, l’agriculteur, n’est pas possible
sans l’intervention d’autres acteurs institutionnels, qui s’engageraient par des fonds de garantie
ou de pe´re´quation a` faire respecter les autres contraintes, notamment celles qui sont incompa-
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tibles avec la viabilite´ e´conomique de l’exploitation.
Dans les pe´rime`tres alge´riens, les variantes de syste`mes de cultures retenues ne sont pas res-
pecte´es par les agriculteurs en raison de la non prise en charge par les pouvoirs publics des
ale´as techniques et e´conomiques, qui font varier sensiblement le niveau des parame`tres retenus :
allocation de la ressource en eau, niveau des prix. . .
Cette situation engendre d’autres strate´gies et l’agriculteur s’oriente davantage vers les cultures
spe´culatives grandes consommatrices d’eau (par exemple les paste`ques) mais a` forte valeur
ajoute´e et occupant de petites surfaces. D’apre`s une enqueˆte re´cente sur le pe´rime`tre de la
Mitidja-Ouest, l’occupation des sols se re´partit de la fac¸on suivante : agrumes, 40 % ; autres
arbres fruitiers, 30 % ; cultures maraˆıche`res, 25 % ; vigne, 5 %. Selon le Directeur de l’OPIM de
la Mitidja-Ouest les surfaces irrigue´es n’ont jamais de´passe´ les 2 500 ha et les surfaces a` irriguer
sont de´cide´es en fonction des quantite´s d’eau disponible.
Cependant, le de´veloppement de cultures fourrage`res, industrielles ou de vergers sur de grandes
surfaces re´pondrait mieux aux objectifs du de´veloppement durable tant du point de vue e´conomique
qu’e´cologique. Dans les conditions actuelles de notre Economie, cela rele`ve d’une strate´gie de
l’Etat et ces options ne sont envisageables qu’en inte´grant l’agriculteur a` cette de´cision par le
recours a` des mesures incitatives.
Ne´anmoins, cette volonte´ politique d’inte´grer l’ensemble des usagers de l’eau agricole dans une
dynamique de de´veloppement et de croissance agricoles, eu e´gard aux efforts d’intensification
consentis, est conditionne´e a` la volonte´ des irrigants de se structurer pour mieux tirer profit de
la ressource.
4 Le passage d’une gestion strictement e´tatique de l’eau a` une
gestion sociale de l’eau
La transition d’un syste`me de gestion e´tatique a` un syste`me de gestion sociale de l’eau dans
un esprit de progre`s e´conomique et social, au regard d’expe´riences encourageantes dans les pays
me´diterrane´ens, n’est pas chose aise´e, du moins, pour l’Alge´rie. D’ailleurs, on peut citer le point
de vue d’un responsable alge´rien du domaine de l’eau : “ Ainsi pour les grands pe´rime`tres
irrigue´s, la participation de l’Etat au niveau d’organismes publics de´centralise´s associant le plus
possible les irrigants dans leurs organes de de´cision est la solution la plus indique´e a` notre sens.
Pour ces grands projets, la de´centralisation de la gestion au niveau des associations doit eˆtre
progressive et re´fle´chie ” (Benmoufok, 2003[3]).
Dans les conditions actuelles de la gestion de l’eau agricole, le de´sengagement de l’Etat des
ope´rations de gestion est pre´mature´, sans pour autant initier durablement aupre`s des irrigants
la pratique d’une forme ou des formes de gestion sociale de l’eau.
Autrefois, les exploitations agricoles des grands pe´rime`tres irrigue´s e´taient ge´re´es par l’Etat
(domaines agricoles socialistes). Le changement de politique amena l’Etat a` se de´sengager tota-
lement de l’acte de gestion de ses exploitations, tout en engageant une restructuration foncie`re
donnant naissance, a` partir des domaines agricoles socialistes, a` une multitude d’exploitations
appele´es “ exploitation agricole collective ”, regroupant plusieurs attributaires, et “ exploita-
tion agricole individuelle ”, ayant un seul attributaire, re´sultat du morcellement des domaines
agricoles socialistes.
Cependant, la re´forme agraire, ou loi de re´organisation de l’agriculture du secteur e´tatique de
1987 a eu pour conse´quence une re´duction de la taille de l’exploitation. Ainsi, les nouvelles ex-
ploitations agricoles incluses dans les limites d’un pe´rime`tre irrigue´ ont e´te´ dans leur majorite´
pe´nalise´es par le morcellement qui n’e´tait plus adapte´ a` la configuration ante´rieure de la trame
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hydraulique. Par exemple le sche´ma de mise en valeur irrigue´ du pe´rime`tre de la Mitidja-Ouest
s’est retrouve´ comple`tement bouleverse´ par la re´organisation de l’agriculture en 1987. L’attribu-
tion des terres s’est faite de manie`re anarchique et n’a pas du tout tenu compte de la conception
du re´seau. Les conse´quences directes de cette restructuration foncie`re sont les suivantes :
– la discordance totale de la trame hydraulique avec la nouvelle configuration. Bien qu’une
seconde e´tude ait e´te´ faite apre`s cette brutale modification, les travaux de construction
e´taient bien trop avance´s en 1987 pour pre´voir une nouvelle conception du re´seau, si
bien que certaines exploitations collectives ou individuelles se retrouvent sans une seule
prise d’hydrant, tandis que les exploitations voisines en sont plus pourvues. Une telle
situation entraˆıne des conflits permanents entre irrigants ;
– l’abandon du plan cultural pre´conise´ par les e´tudes. Dans la mesure ou` les parcelles
ont acquis un caracte`re prive´, le dialogue entre l’Office et les irrigants devient de´licat
en matie`re de respect du plan cultural. Ces derniers optent syste´matiquement pour des
cultures variables d’une campagne a` une autre, en se fondant sur leur rentabilite´ a` court
terme ;
– le rejet de l’irrigation par aspersion. Pour la meˆme raison que pre´ce´demment, et du fait
des couˆts e´leve´s des e´quipements a` la parcelle (rampes en aluminium, asperseurs. . . .), la
grande majorite´ des irrigants pre´fe`rent l’irrigation traditionnelle ne´cessitant un volume
d’eau plus important que celui pour l’aspersion.
En outre, le vandalisme a pris des proportions alarmantes. De´ja`, pendant la pe´riode de construc-
tion, des e´quipements (compteurs, bornes d’irrigation. . . ) disparaissaient peu de temps apre`s leur
installation. Des investigations mene´es aupre`s de l’organisme charge´ de la gestion de la distribu-
tion de l’eau aux irrigants du pe´rime`tre en l’occurrence l’OPIM ont permis de re´ve´ler certains
actes portant pre´judice a` son fonctionnement (piratage des eaux d’Oued entre le barrage El
Moustakbel et le barrage de prise, vol de mate´riel d’e´quipement souvent tre`s couˆteux. . . ). Ces
faits observe´s sur les grands pe´rime`tres irrigue´s montrent la complexite´ d’asseoir une gestion
rationnelle de l’eau agricole confronte´e a` des riverains de´veloppant des strate´gies individuelles
pour l’appropriation de l’eau. Ainsi l’atomisation des exploitations agricoles rend encore plus
complexe l’organisation des pre´le`vements d’eau. La quasi-absence d’associations active sur le
terrain est source de conflits entre les diffe´rents acteurs.
Enfin, le dernier recensement ge´ne´ral de l’agriculture (RGA 2001) montre, par exemple, a` travers
la wilaya de Blida (figure 5) que les petites exploitations sont tre`s nombreuses notamment
celles dont la surface est comprise entre 2 et 5 hectares. Les exploitations moyennes, dont les
surfaces sont comprises entre 5 et 10 ha et entre 10 et 20 ha, pre´sentent un effectif appre´ciable
comparativement aux petites exploitations. Cependant, les exploitations dont la superficie est
plus e´leve´e (10¡ 20 ha, 20¡ 50 ha et 50¡ 100 ha) repre´sentent au total le poids le plus important
dans la re´gion.
De plus, cette wilaya pre´sente un des taux d’irrigation le plus e´leve´ (38 %) de la surface agricole
utile (Grande hydraulique, petite et moyenne hydraulique) comparativement au taux moyen
national qui est de l’ordre de 7,33 % (figure 6). Ceci montre que cette wilaya est confronte´e a`
une forte tension sur la demande en eau agricole. Il est certain que l’absence de structuration
des irrigants dans des associations, soit dans les grands pe´rime`tres irrigue´s ou dans la petite et
moyenne hydraulique, constitue un handicap se´rieux a` un controˆle des pre´le`vements des eaux
de surface et souterraine.
5 Conclusion
Le de´veloppement agricole des grands pe´rime`tres irrigue´s est complexe notamment en raison de
leur spe´cificite´ dans la conduite des cultures et de la gestion de l’eau. De grands efforts doivent
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Fig. 5 – Surface des exploitations dans la wilaya de Blida, Alge´rie (RGA, 2001).
Fig. 6 – Surfaces agricoles irrigue´e et non irrigue´e dans la wilaya de Blida, Alge´rie (source : RGA, 2001).
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eˆtre de´ploye´s pour faire aboutir les objectifs de de´veloppement assigne´s a` ces pe´rime`tres.
Pour cela, comme nous avons de´veloppe´, les efforts a` consentir pour viabiliser e´conomiquement
les grands pe´rime`tres irrigue´s, seraient d’arriver a` tenir compte des strate´gies de l’ensemble des
acteurs par rapport a` l’appropriation de la ressource en eau en vue de leur harmonisation.
Ainsi le de´veloppement durable d’une agriculture irrigue´e de ces grands pe´rime`tres ne peut se
faire que par la se´curisation des irrigants qui devrait se traduire, par le respect de la part des
irrigants de syste`mes de cultures de´terminant la demande globale en eau normalise´e du pe´rime`tre
et par la garantie d’une offre en eau de la part de l’Administration.
Cela ne peut se faire, avec efficacite´, qu’en faisant participer progressivement les irrigants a` la
gestion de l’eau.
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http://www.climate-algeria.org/presentation.htm
En ratifiant en avril 1993 la Convention Cadre des Nations-Unies sur les changements
climatiques, l’Alge´rie souscrit pleinement aux engagements stipule´s pour les pays en
de´veloppement et, en particulier, la stabilisation des e´missions des gaz a` effet de serre
pour empeˆcher une interfe´rence anthropique avec le syste`me climatique. La proble´matique
des changements climatiques est une pre´occupation nouvelle pour le pays, le Projet
ALG/98/G31 finance´ dans le cadre des dispositions du Fonds mondial de l’environne-
ment (FEM) a facilite´ la mise en œuvre de la Communication nationale initiale (CNI).
Ainsi, au titre de la Convention Cadre sur les changements climatiques, l’Alge´rie remplit
ses engagements tels que stipule´s dans les articles 4 et 12 de la Convention et de la de´cision
10/CP2 de la Confe´rence des Parties de Gene`ve en 1996, a` savoir :
– la re´alisation de l’inventaire national des e´missions de gaz a` effet de serre conforme´ment
au guide me´thodologique (version 1996) du Groupe Intergouvernemental pour
l’e´volution du Climat (GIEC),
– l’e´laboration du plan d’action national pour l’atte´nuation des e´missions des gaz a`
effet de serre,
– l’adaptation permettant limiter les effets des changements climatiques sur les res-
sources naturelles et le de´veloppement socio-e´conomique.
L’ensemble des acteurs concerne´s par les changements climatiques a e´te´ associe´ a` l’e´laboration
de l’inventaire national des e´missions de gaz a` effet de serre et de la Communication na-
tionale initiale.
http://www.climate-algeria.org/eau.htm
L’estimation des incidences dues aux changements climatiques probables, en matie`re des
ressources en eau est de l’ordre de 1 milliard de m3 a` l’horizon 2020 dans le cas du sce´nario
moyen (la tempe´rature augmente de 0,5 ˚C et les pre´cipitations diminuent de 10 %) et
de 1,9 milliard dans le cas du sce´nario haut (une augmentation de tempe´rature de 1˚C
et une baisse des pre´cipitations de 15 %). Les impacts seraient les suivants :
– le sce´nario moyen, le volume d’eau mobilisable est a` la limite des besoins du pays,
– le sce´nario haut, le volume d’eau mobilisable est infe´rieur de 0,8 milliards m3 par
rapport aux besoins du pays.
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